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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
D’une manière générale, dans la résolution, le Parlement soutient le renouvellement de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche durable avec la Côte d’Ivoire et le double objectif d’accès des flottes de l’Union et de coopération en vue de l’instauration d’une politique de pêche durable.
Il appelle notamment à une amélioration de la gouvernance, des moyens de surveillance et des mesures de lutte contre les activités de pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) ainsi que des capacités scientifiques de la Côte d’Ivoire. Le Parlement appelle également à contribuer à la création de zones marines protégées, ainsi qu'à la réhabilitation ou à la construction d’infrastructures portuaires, de marchés aux poissons et de centres de formation professionnelle pour les pêcheurs et les marins. Il souligne enfin la nécessité de renforcer les mécanismes de représentation des femmes et des hommes actifs dans le secteur artisanal et de prendre en compte les revendications des syndicats en matière de couverture sociale, de santé et de retraite pour les marins des pays du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).
En outre, le Parlement estime que l’objectif fixé dans le protocole concernant l’embauche de pêcheurs ACP sur les navires de pêche de l’Union devrait viser le dépassement des 20 % actuels.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note des recommandations du Parlement et partage les objectifs visant à autoriser l’accès des navires de l’Union aux fins d'une pêche durable en Côte d’Ivoire et à renforcer les capacités de contrôle et les capacités scientifiques de l’État partenaire. Tel est l’objectif de la programmation pluriannuelle proposée par la Côte d’Ivoire et examinée lors de la réunion de la commission mixte.
La Commission observe que le budget annuel de 352 000 EUR sur deux ans, puis de 407 000 EUR sur quatre ans, permettra de donner suite à certaines des recommandations. Toutefois, les régimes de santé et de retraite ne font pas partie du champ d’application du programme. En outre, ils ne relèvent pas de la compétence du ministère chargé de la pêche en Côte d’Ivoire, qui est responsable de la mise en œuvre du programme. De plus, les autorités ivoiriennes n’ont présenté aucune mesure de construction ou de réhabilitation portuaire dans leur programme initial.
Le programme sectoriel pluriannuel d’appui au titre de ce protocole à l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche durable comprend des activités renforçant les actions menées dans le cadre du protocole précédent ainsi que des actions innovantes. L’aide sectorielle sera dépensée à hauteur de 30 % à des fins de surveillance, y compris pour la mise en service du centre de surveillance des pêches [systèmes de surveillance des navires (VMS) et système de communication électronique (ERS) en particulier]. La recherche et l’innovation (40 %) seront encouragées en vue d’explorer toutes les possibilités de pêche au moyen de campagnes, d'études, de plans de gestion et d'actions de suivi, pour la pêche maritime ou intérieure (ressources lacustres ou aquaculture) et dans l'intérêt spécifique des femmes. En effet, un fonds pour les poissonneries et l'installation de fours à poisson certifiés par la FAO (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture) figurent parmi les activités prévues financées au titre de ce protocole. La Commission accordera une attention particulière au fait que l’activité des travailleurs artisanaux, notamment des femmes employées dans le secteur de la transformation, est soutenue par la chaîne d’approvisionnement des navires de l’Union, sur une base volontaire. La part des marins ivoiriens employés à bord des navires de l’Union est déjà supérieure à 20 % de l’équipage. Cela s'explique par la présence des flottes de l’Union dans le port d’Abidjan, qui est leur principal port de déchargement dans la sous-région. Les données de capture de la flotte de l’Union sont régulièrement communiquées aux autorités aux fins de contrôles quasi continus, et le centre de surveillance du pays est équipé d’un système VMS et ERS fonctionnel grâce à l’appui fourni dans le cadre du protocole précédent.
En ce qui concerne l’état des ressources halieutiques, la flotte de l’Union cible des espèces relevant de la compétence de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (CICTA). Les travaux d'un nouveau comité scientifique mixte spécifique feraient donc double emploi avec les travaux scientifiques de cette organisation régionale de gestion des pêches, dans la mesure où les recommandations de gestion de la CICTA s’appliquent pleinement dans la zone économique exclusive de la Côte d’Ivoire. Un appui est également apporté à la participation et à la contribution de la Côte d’Ivoire à ces instances internationales.
Il est prévu que les fonds de l’Union viseront à compléter l’activité de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche durable en ce qui concerne l’autonomisation des communautés locales de pêcheurs, ainsi que dans le domaine de l’économie bleue et du développement de l’aquaculture. Une complémentarité sera également recherchée avec les activités de surveillance et de renforcement des capacités mises en œuvre dans le cadre des projets PESCAO et GOGIN financés par l’Union, notamment avec la participation directe de l’Agence européenne de contrôle des pêches (AECP).
Conformément aux dispositions de l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne, le Parlement européen est tenu pleinement informé des résultats des réunions de la commission mixte.

